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PROJET  DE  RéSOLUTION  [KOR/XXA5/PSV]  (CMR-03)

Dispositions réglementaires applicables aux niveaux maximaux tolérés des rayonnements non désirés

La Conférence mondiale des radiocommunications (Genève, 2003),

considérant

a)
que l'Appendice 3 du Règlement des radiocommunications spécifie les niveaux maximaux tolérés des rayonnements non essentiels et du domaine des rayonnements non essentiels, exprimés en niveau de puissance moyenne de n'importe quelle composante non essentielle et composante du domaine des rayonnements non essentiels fournies par un émetteur à la ligne de transmission de l'antenne;

b)
que l'objectif principal de l'Appendice 3 est de spécifier les niveaux maximaux tolérés des rayonnements non essentiels et du domaine des rayonnements non essentiels qui, tout en étant réalisables, assurent la protection contre les brouillages préjudiciables;

c)
que des niveaux excessifs de rayonnements non désirés peuvent causer des brouillages préjudiciables;

d)
que, si l'Appendice 3 traite en général de la puissance moyenne d'un émetteur et de ses rayonnements non essentiels, il tient également compte de toutes les sortes de rayonnements pour lesquels l'interprétation du terme «puissance moyenne» serait difficile et, par conséquent, la mesure de cette puissance, en particulier dans les cas de la modulation numérique des systèmes à large bande, de la modulation par impulsions et d'émetteurs à bande étroite et à grande puissance;

e)
que les rayonnements non désirés d'émetteurs fonctionnant dans des stations spatiales peuvent causer des brouillages préjudiciables, en particulier les émissions provenant d'amplificateurs large bande qui ne peuvent être réglés après le lancement;

f)
que les rayonnements non désirés peuvent causer des brouillages préjudiciables au service de radioastronomie et aux services spatiaux utilisant des détecteurs passifs;

g)
que, pour des raisons techniques ou d'exploitation, il faudra peut-être fixer, pour les rayonnements non essentiels, des limites plus rigoureuses que les limites générales indiquées dans l'Appendice 3, afin de protéger certains services comme les services de sécurité, le service de radioastronomie et les services spatiaux utilisant des détecteurs passifs dans certaines bandes ou situations;

h)
que, afin d'éviter de causer des brouillages préjudiciables, il est impossible pour le service de radioastronomie et pour les services spatiaux utilisant des détecteurs passifs de décaler les fréquences en vue de réaliser des observations/mesures puisque les fréquences sont déterminées par les lois physiques de la nature;

i)
que la modulation numérique à large bande peut causer des rayonnements non désirés aux fréquences très éloignées de la fréquence porteuse;

j)
que la Recommandation UIT-R SM.[BbB] contient une analyse de compatibilité entre un service passif et un service actif dans des bandes adjacentes et voisines; et

k)
que les émissions hors bande peuvent être limitées dans une certaine mesure lors du processus de conception du satellite au moyen de méthodes de conception minutieuses, mais que des rayonnements non essentiels à bande étroite peuvent être occasionnés par des mécanismes physiques non contrôlables,

notant

a)
que, à la CMR-2000, l'UIT-R a décidé de recommander de ne pas inclure dans le Règlement des radiocommunications des limites générales hors bande;

b)
que l'UIT-R a élaboré les Recommandations UIT-R S.1586 et UIT‑R M.1583 qui prévoient toutes deux une méthode fondée sur le concept d'epfd pour le calcul des brouillages causés aux stations du service de radioastronomie par des systèmes non OSG du service de radionavigation par satellite ou du service mobile par satellite dans le premier cas, et du service fixe par satellite dans l'autre cas, et que ces deux résolutions contiennent un modèle de diagramme d'antenne pour les radiotélescopes;

c)
que l'UIT-R a élaboré une Recommandation UIT-R RA.1513 définissant les niveaux acceptables de perte de données pour les observations de radioastronomie, indiquant en particulier que la perte de données causée par un système quelconque devrait être inférieure à 2%;

d)
que le Bureau ne participe pas à la procédure de consultation définie dans la présente Résolution,

e)
que la consultation entre des administrations peut aboutir à des solutions susceptibles d'être mises en oeuvre rapidement,

reconnaissant

qu'il est nécessaire de garantir un partage équitable des tâches pour pouvoir assurer la compatibilité entre les services actifs et les services passifs,

décide

que, s'agissant de la protection des services passifs contre les rayonnements non désirés des services actifs, une future conférence compétente devrait établir les dispositions réglementaires appropriées telles que les limites des émissions ou les contraintes opérationnelles et fixer la date d'entrée en vigueur de ces dispositions, en tenant compte des résultats des études de l'UIT-R, 

invite l'UIT-R

1
à continuer d'étudier les bandes de fréquences et les situations dans lesquelles il faudra peut-être, pour des raisons techniques ou d'exploitation, fixer pour les rayonnements non essentiels des limites plus rigoureuses que les limites générales indiquées dans l'Appendice 3, afin de protéger les services passifs comme le service de radioastronomie, et l'incidence sur tous les services concernés de la mise en oeuvre ou non de ces limites; et

2
à continuer d'étudier les bandes de fréquences et les situations dans lesquelles l'UIT-R n'a pas pu obtenir des résultats satisfaisants pour les services actifs et passifs et dans lesquelles il faudra peut-être, pour des raisons techniques ou d'exploitation, fixer des limites aux émissions hors bande afin de protéger les services de sécurité et les services passifs comme le service de radioastronomie, et l'incidence sur tous les services concernés de la mise en oeuvre ou non de ces limites,

prie instamment les administrations

1
de veiller, dans la mesure du possible, à ce que les stations spatiales soient exploitées de manière à respecter les niveaux de rayonnements non désirés indiqués dans le Règlement des radiocommunications; et

2
de participer activement aux études de l'UIT-R.

Motifs:
La République de Corée estime qu'au vu des études bande par bande effectuées par l'UIT-R, qui ont permis de conclure que l'exploitation des services passifs et des services actifs était compatible sous réserve de mesures pratiques, il est possible d'assurer une protection adéquate aux services passifs sans gêner inutilement le développement de nouvelles applications. A cet égard, il est nécessaire qu'une future conférence compétente élabore des dispositions réglementaires appropriées telles que les limites des émissions ou les contraintes opérationnelles et fixe la date d'entrée en vigueur de ces dispositions, en tenant compte des résultats des études bande par bande de l'UIT-R.
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